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Question écrite urgente 
Pourcentage de télétravail dans les différents services de 
l’administration cantonale 

Depuis la généralisation du télétravail dans l’administration cantonale, 
cette pratique est devenue structurelle dans plusieurs départements. Si elle 
peut répondre à une volonté de modernisation et de flexibilité, elle soulève 
aussi des interrogations croissantes : 
– sur le taux réel de recours au télétravail, qui semble varier fortement d’un 

département à l’autre ; 
– sur la perte potentielle de productivité ou de qualité de service pour la 

population ; 
– sur les moyens de contrôle effectifs permettant de garantir que le travail 

annoncé correspond bien au travail réellement effectué. 
A ce jour, aucune donnée consolidée et publique ne permet au Grand 

Conseil ni aux citoyens d’évaluer objectivement l’impact de ce mode de 
travail. Une telle opacité fragilise la confiance envers l’administration et 
alimente des soupçons d’abus. 
 

Dans ce contexte, je prie le Conseil d’Etat de bien vouloir répondre aux 
questions suivantes : 
1. Quel est, par département, le nombre de collaboratrices et 

collaborateurs de l’Etat qui recourent actuellement au télétravail (en 
équivalents plein temps et en pourcentage du personnel concerné) ? 

2. Quelle est la moyenne hebdomadaire des jours de télétravail autorisés 
dans chaque département ? 
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3. Quels moyens concrets de contrôle (suivi des objectifs, évaluation des 
performances, outils numériques, autres mécanismes) sont actuellement 
appliqués pour vérifier le travail effectivement accompli en télétravail ? 

4. Le Conseil d’Etat estime-t-il que ces contrôles soient suffisants pour 
prévenir les abus et garantir l’efficacité de l’administration, et 
envisage-t-il de renforcer ces dispositifs ? 


